
CHAPITRE 52

SECTION I

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal et concernant La Corporation

de Montréal Métropolitain

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 62
Victoria, chapitre 58, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées,
et attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
ajoutant, après le paragraphe r, le para-
graphe suivant:

"s) Les mots "bureau des commis-
saires" désignent le comité exécutif."

2 . L'article 21l de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié,

1° en y remplaçant le paragraphe a,
par le paragraphe suivant:

"a) A accepter pour fins municipales
toute cession gratuite de biens meubles
ou immeubles;";

2° en y ajoutant, après le paragraphe p,
les paragraphes suivants:

"q) A louer aux intéressés, pourvu que
la durée du bail ou du contrat n'excède
pas un an, tous biens meubles ou immeu-
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blés que la cité a le droit de louer, sauf
dans les cas particuliers où l'exercice de
ce pouvoir est expressément réservé au
conseil.

Toutefois, les baux consentis par le
comité exécutif, antérieurement à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
ne peuvent être annulés pour la seule
raison que leur durée excède un an;

"r) A vendre, sur rapport du directeur
des finances, quant à leur valeur, tous
biens meubles corporels appartenant à
la cité et dont la valeur n'excède pas cinq
mille ($5,000.00) dollars."

3. L'article 21e de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
remplaçant le paragraphe g, par le para-
graphe suivant:

"g) Tout rapport se rapportant à
l'échange ou à la location par bail emphy-
téotique d'un immeuble appartenant à la
cité et en outre à la location de ses biens
meubles ou immeubles, lorsque la durée
du bail excède un an."

4 . La loi 62 Victoria, chapitre 58, est
de nouveau modifiée en y ajoutant, après
l'article 21o, l'article suivant:

"21p. Lorsque la charte ou les règle-
ments de la cité ne pourvoient pas au
remplacement temporaire d'un directeur
de service qui s'absente ou dont la charge
devient vacante, ou lorsque les personnes
désignées par les règlements pour rem-
placer le directeur en pareilles circons-
tances sont physiquement incapables d'a-
gir, le comité exécutif a le pouvoir d'au-
toriser quelqu'un à remplacer temporai-
rement ce directeur de service pendant
cette absence, cette vacance ou cette inca-
pacité physique, mais dans aucun cas
pendant une période excédant quatre-
vingt-dix (90) jours, laquelle peut être
renouvelée pour une autre période d'au
plus quatre-vingt-dix (90) jours."

5 . L'article 22 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le cinquième alinéa le sui-
vant:

"Lorsqu'à l'heure de minuit, le conseil
n'a pas décidé lui-même de l'ajournement,
la séance est automatiquement suspendue



1958-59 Montréal CHAP. 5 2 169

1899,
c. 58,
a. 300,
am.

Droit
d'entrée
des offi-
ciers du
service
des in-
cendies.

1899,
c. 58,
a. 300,
am.

Endroit
déterminé
pour
entrer et
sortir
d'un lot
vacant ou
non bâti.

Dégage-
ment sur
lots aux
croise-
ments de
voies pu-
bliques.

à compter de ce moment jusqu'à trois (3)
heures p.m., le premier jour juridique
suivant."

6 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
remplaçant le premier alinéa du para-
graphe 127, par l'alinéa suivant:

"127. Pour prescrire que les officiers en
uniforme du service d'incendie sont auto-
risés à entrer, de huit heures du matin à
huit heures du soir, dans n'importe quel
bâtiment, afin de s'assurer si des substan-
ces explosives, des copeaux, des déchets
ou autres objets, articles ou marchandises,
de nature à provoquer un incendie, n'y
sont pas gardés ou placés de manière
à offrir, dans l'opinion de ces officiers, un
danger d'incendie."

7. L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
ajoutant, après le paragraphe 141, les para-
graphes suivants:

"141a. Pour obliger toute personne qui
demande un permis de construction sur
un lot vacant ou un permis pour utiliser
à quelque fin que ce soit un lot non bâti
à faire déterminer par le directeur du
service de la circulation, ou tous autres
officiers que la cité pourra nommer dans
ce but, l'endroit où les véhicules devront
passer pour entrer sur ce lot ou en sortir
sur la voie publique; pour prohiber l'accès
sur ce lot par un autre endroit que celui
ainsi fixé et pour déterminer de quelle
manière seront faits les ouvrages néces-
saires pour permettre cet accès, le coût
de ces ouvrages devant être supporté par
le propriétaire de ce lot.

"141b. Pour obliger, par règlement, les
propriétaires ou occupants de tout lot
situé au croisement de deux voies publi-
ques à enlever ou déplacer toute haie,
clôture et panneau-réclame d'une hau-
teur de plus de trois (3) pieds au dessus
du sol et situés dans un rayon de vingt-
cinq (25) pieds du point d'intersection
des deux lignes de rues et pour autoriser
tout officier que la cité pourra nommer
dans ce but, à les enlever ou à les déplacer
aux frais du propriétaire ou de l'occupant
du lot, lorsque ce dernier refuse de se
conformer aux dispositions du règlement."
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8 . Toute vitesse et toute action im-
prudente susceptibles de mettre en péril
la vie ou la propriété sont prohibées
sur toutes les voies publiques comprises
dans les limites de la cité de Montréal.

Subordonnément aux dispositions de
l'alinéa précédent et sans en restreindre
la portée, la cité est, nonobstant les dis-
positions du paragraphe 6° de l'article
60 de la Loi des véhicules automobiles,
autorisée à permettre aux automobilistes,
par règlement, de circuler sur certaines
de ses rues, avenues, boulevards, auto-
routes ou autostrades, à une vitesse plus
grande que celle autorisée par le paragra-
phe 2 de l'article 41 de la Loi des véhicules
automobiles, pourvu toutefois que cette
vitesse n'excède pas soixante (60) milles
à l'heure sur les autoroutes et les auto-
strades et trente (30) milles à l'heure sur
les autres voies publiques de la cité.

9 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
ajoutant, à la fin du paragraphe 163a,
les alinéas suivants:

"Sujet aux règlements de zonage de la
cité dans tous les cas, les garages pour le
remisage des véhicules automobiles et les
parcs de stationnement appartenant à la
cité de même que les immeubles qu'elle
acquiert en vertu des articles 421 et 421a
de sa charte pour l'établissement de tels
garages et terrains de stationnement peu-
vent être loués ou vendus par résolution du
conseil sur rapport du comité exécutif aux
personnes qui s'engagent à les utiliser à
ces fins.

Les personnes qui exploiteront les im-
meubles ainsi loués ou vendus pourront,
pourvu que les règlements de la cité les
y autorisent, exercer les activités connexes
tels que l'achat et la vente de la gazoline,
de l'huile, des pneus et des batteries, le
lavage et la lubrification des véhicules, la
vérification des bougies et des freins, le
dépannage et les réparations mineures.

Toutes les conditions se rapportant à
l'établissement et à l'exploitation des
parcs de stationnement et des garages
ainsi loués ou vendus, de même que le
prix que le locataire ou l'acheteur aura le
droit de charger aux automobilistes pour
le stationnement, peuvent être déterminés
par le bail ou l'acte de vente."
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1 0 . La cité paiera une pension an-
nuelle de six mille ($6,000.00) dollars sa
vie durant à la veuve de Camillien
Houde, autrefois maire de la cité de
Montréal. Cette pension est incessible
et insaisissable et elle est payable d'avan-
ce par versements mensuels et égaux le
premier jour de chaque mois, à compter
du premier mars 1959.

1 1 . La cité est autorisée à adopter
des règlements pour venir en aide aux
veuves et aux enfants des pompiers qui,
depuis le premier octobre 1958, sont
décédés sur les lieux mêmes d'un incendie
ou autre sinistre que ces pompiers avaient
été appelés à combattre, quelle qu'ait été
la cause de leur décès, ainsi qu'aux veuves
et aux enfants des pompiers qui, à l'avenir,
décéderont dans les mêmes circonstances,
quelle que soit la cause de leur décès.

La somme à fixer dans chaque cas est
laissée à la discrétion de la cité, mais les
montants ainsi accordés seront incessibles
et insaisissables.

1 2 . La cité est autorisée à accorder,
par résolution du conseil, à toute per-
sonne qui, au premier janvier 1959, en
était membre, une pension annuelle de
mille cinq cents ($1,500.00) dollars, sa vie
durant, à compter du jour où elle cessera
d'être membre dudit conseil, pourvu
qu'elle ait alors exercé le mandat de
conseiller ou d'échevin de la cité pendant
au moins quinze (15) ans.

Une fois que cette résolution aura été
adoptée par le conseil, elle ne pourra plus
être modifiée ni abrogée.

La pension ainsi accordée sera payable
d'avance par versements mensuels et
égaux, le premier de chaque mois et elle
sera incessible et insaisissable.

Le paiement de la pension cessera pen-
dant que le bénéficiaire, le cas échéant,

a) exercera de nouveau le mandat de
conseiller,

b) occupera, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi quelconque auxquels est attachée
une rémunération payable par la cité ou
par La Corporation de Montréal Métro-
politain.
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Les dispositions du présent article sont
aussi applicables à toute personne qui est
devenue membre du conseil de la cité
depuis le premier janvier 1959 ou qui le
deviendra à compter de la date de la
sanction de la présente loi.

1 3 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
est de nouveau modifiée en y ajoutant,
après l'article 345c, les articles suivants:

" 3 4 5 d . Lorsqu'un règlement autorise
la cité à emprunter un certain montant
par l'émission de débentures, d'obligations
ou de rentes inscrites soit en monnaie
légale du Canada, soit en monnaie d'un ou
de plusieurs pays étrangers, le montant
total de l'emprunt ainsi autorisé est celui
exprimé en monnaie légale du Canada.

Le montant de chaque emprunt effectué
en vertu d'un tel règlement par une émis-
sion de débentures, d'obligations ou de
rentes inscrites en monnaie légale d'un
pays étranger est déterminé, par rapport
au montant total autorisé par le règle-
ment, en multipliant le montant du prin-
cipal de l'émission, exprimé en la monnaie
de tel pays étranger, par la valeur du
marché en dollars canadiens de l'unité
de ce pays le jour de la livraison contre
paiement de telles débentures, obligations
ou rentes inscrites.

Les dispositions du présent article sont
aussi applicables aux emprunts à con-
tracter en vertu des règlements en vigueur
à la date de la sanction de la présente loi.

" 3 4 5 e . Le montant de l'escompte
sur la vente de toute émission prévue à
l'article 345 doit être ajouté au coût
des expropriations, ou des travaux muni-
cipaux, ou autres dépenses à être défrayés
à même le produit de la vente de cette
émission. Toutefois, le montant de l'es-
compte susceptible d'être ainsi compris
dans le coût des expropriations ou des
travaux municipaux ou dans les autres
dépenses ne doit pas excéder cinq (5%)
pour cent du montant du principal de
l'emprunt. Tout excédent sera compensé
lors de la livraison des titres à même les
revenus de l'exercice courant.

Le mot "escompte" désigne la diffé-
rence entre le prix de la vente par la cité
des débentures, obligations ou rentes
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1 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative ou réglementaire inconciliable,
la cité est autorisée à payer, par résolution
du comité exécutif, à même le revenu
réel de l'exercice financier 1958-59 tel
qu'estimé par le directeur des finances,
une somme n'excédant pas deux millions
cinq cent mille ($2,500,000.00) dollars
non prévue au budget de cet exercice,
pour défrayer le coût de l'enlèvement de
la neige et de l'entretien des rues jusqu'au
30 avril 1959.

1 5 . 1. Entre le premier septembre et
le 31 décembre de chaque année à compter
de l'année 1959, le comité exécutif doit
soumettre au conseil un programme de
dépenses capitales indiquant:

a) la liste complète des dépenses capi-
tales que la cité entend faire au cours des
six (6) prochains exercices financiers, à
l'exception toutefois des dépenses visées
par l'article 10 du règlement numéro 1735
et de celles que la cité est tenue de payer
à même son revenu;

b) le coût estimé total de chacune des
dépenses capitales énumérées dans cette
liste;

c) l'estimé des déboursés à faire et
des engagements à être contractés au
cours de chaque exercice pour chacune
de ces dépenses capitales;

d) le montant et la provenance des ar-
gents, s'il en est, qui ont été déboursés ou
engagés ou qui le seront pendant l'exercice
financier courant, relativement à chacune
de ces dépenses capitales;

e) la provenance des argents néces-
saires pour payer les déboursés et enga-
gements prévus au paragraphe c.

2. Lorsque des dépenses capitales pré-
vues au programme comme devant être
faites au cours de l'exercice financier sui-
vant doivent être payées à même le pro-
duit d'emprunts, le comité exécutif soumet
au conseil en même temps que le program-
me, un règlement autorisant les emprunts
nécessaires pour payer ces dépenses capi-
tales.
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3. Tout règlement et toute résolution
adoptés avant le premier septembre 1959,
autorisant un emprunt pour dépenses
capitales autres que celles visées par l'ar-
ticle 10 du règlement numéro 1735 et les
règlements numéros 2357, 2408 et 2421,
sont annulés, à compter de cette date,
quant à tout montant pour lequel aucun
emprunt n'aura été contracté et contre
lequel aucune dépense n'aura été faite
ni aucun engagement pris.

4. Le programme prévu par la pré-
sente loi tient lieu de la liste de dépenses
capitales prévue à l'article 37 du règle-
ment numéro 1735 de la cité.

5. Chaque année par la suite, entre le
premier septembre et le 31 décembre le
comité exécutif soumettra au conseil les
modifications et les additions qu'il re-
commande de faire au programme de
dépenses capitales adopté l'année précé-
dente, ainsi que le règlement autorisant
les emprunts nécessaires pour payer les
dépenses capitales prévues au programme.

1 6 . L'article 347 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
remplaçant le premier alinéa par les para-
graphes suivants:

" 3 4 7 . 1. Pour la vente des immeu-
bles dont elle est propriétaire, la cité
peut demander des soumissions publiques
ou procéder par enchère publique ou de
gré à gré.

2. Il appartient au comité exécutif, sur
rapport du directeur des finances et du
surintendant de la division des immeubles
de la cité, de décider dans chaque cas, de
quelle façon la cité entend procéder à la
vente.

3. Lorsque la vente est faite de gré à
gré, le comité exécutif, sur rapport du di-
recteur des finances et du surintendant
de la division des immeubles de la cité,
est autorisé à vendre tout immeuble
dont le prix ne dépasse pas cinq mille
($5,000.00) dollars; lorsque le prix dépasse
cinq mille ($5,000.00) dollars, la vente
doit, en outre, être approuvée par le
conseil.

4. Dans les cas où le comité exécutif a
décidé de demander des soumissions pu-
bliques ou de procéder par enchère publi-
que, la mise à prix est dans tous les cas
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fixée définitivement par le directeur des
finances et le surintendant de la division
des immeubles de la cité.

5. Si la mise à prix ainsi fixée excède
cinq mille ($5,000.00) dollars, les condi-
tions de la vente à l'enchère ou les formules
de soumissions, selon le cas, doivent être
approuvées par le conseil, sur rapport du
comité exécutif.

6. Dans les cas d'une vente à l'enchère,
l'adjudication de l'immeuble au plus haut
enchérisseur, et l'entrée du nom de ce
dernier sur le livre de vente de l'encanteur
complète la vente, laquelle ne peut être
subordonnée à l'acceptation subséquente
du conseil.

7. Lorsque des soumissions publiques
auront été demandées et reçues, elles
seront ouvertes par le comité exécutif, et
l'immeuble sera vendu au plus haut sou-
missionnaire.

8. Dans les cas des paragraphes 6 et 7
qui précèdent, l'acte de vente à intervenir
entre la cité et l'acquéreur sera signé par
le maire et le greffier de la cité après
avoir été approuvé par le directeur du
contentieux.

9. Par ailleurs, si la mise à prix fixée
par le directeur des finances ne dépasse
pas cinq mille ($5,000.00) dollars, les
conditions de la vente à l'enchère ou les
formules de soumissions, selon le cas, sont
approuvées par le comité exécutif. Pour
le surplus, les dispositions des paragra-
phes 6, 7 et 8 qui précèdent sont applica-
bles, sauf que les actes de vente au lieu
d'être signés par le maire, doivent l'être
par le président du comité exécutif."

1 7 . Le paragraphe 1 de l'article 375a
de la loi 62 Victoria, chapitre 58, est de
nouveau remplacé par le paragraphe sui-
vant:

" 1 . Si un bâtiment inscrit sur le rôle
d'évaluation est rasé par incendie ou
force majeure ou s'il est démoli volontai-
rement, la personne appelée à payer la
taxe foncière sur ce bâtiment a droit,
pourvu qu'elle en fasse la demande à l'es-
timateur, à une réduction de cette taxe
à compter de la date de la réception de
cette demande par l'estimateur.

Si la demande est rejetée par l'estima-
teur, ce dernier en avise le contribuable
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intéressé qui a trente (30) jours pour
déposer une plainte contre cette décision.

Par contre, si l'estimateur juge la de-
mande bien fondée, il modifie en consé-
quence les rôles d'évaluations, il en infor-
me le directeur des finances et il avise le
contribuable intéressé, qui a trente (30)
jours pour déposer une plainte contre sa
décision.

Le directeur des finances calcule le
montant de la réduction de taxe, il modifie
en conséquence les rôles de contributions
foncières, et, s'il y a lieu, effectue les rem-
boursements auxquels le contribuable a
droit."

1 8 . Le paragraphe 2 de l'article 375a
de la loi 62 Victoria, chapitre 58, est de
nouveau modifié en y ajoutant, après le
deuxième alinéa, l'alinéa suivant:

"L'estimateur et le directeur des finan-
ces peuvent effectuer de telles modifica-
tions, non seulement à l'égard des rôles
d'évaluation et de contributions foncières
de l'exercice en cours, mais encore à
l'égard de ceux de l'exercice financier pré-
cédent."

1 9 . Le troisième alinéa de l'article
404 de la loi 62 Victoria, chapitre 58, tel
que remplacé par la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 65, article 21, est de nouveau
remplacé par l'alinéa suivant:

"Si la cité exproprie, en partie ou en
totalité, un immeuble, elle ne peut exiger
de l'exproprié, pour l'année courante, que
la proportion des taxes foncières générales
ou spéciales correspondant au nombre de
jours pendant lesquels l'exproprié a été
en possession antérieurement à la prise
de possession par la cité aux termes de
l'article 442 ou, selon le cas, antérieure-
ment à la date du dépôt de l'indemnité
aux termes de l'article 440. Cette pro-
portion est toutefois exigible même si le
dépôt est effectué avant la date de l'avis
publié par le directeur des finances con-
formément à l'article 3796 de la charte."

2 0 . L'article 406 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:
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"Le délai pendant lequel doit être payé
un montant dû en raison d'une addition
ou d'une modification faite à un rôle
de perception des taxes personnelles, à
un rôle de contributions foncières ou à un
rôle de répartition est de trente (30)
jours à compter de la date de l'envoi du
compte par la cité."

2 1 . L'article 414 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est modifié en y remplaçant,
dans la dernière ligne, l'année "1959" par
l'année "1960".

2 2 . L'article 419a de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est modifié en y ajoutant,
après le premier alinéa, l'alinéa suivant:

"Pour l'exercice financier alors en cours,
la cité a le droit, cependant, d'exiger la
proportion des taxes correspondant au
nombre de jours écoulés entre le premier
mai et la date du jugement de la Cour
supérieure confirmant la modification ou
l'addition au plan général de la cité."

23. L'article 79 de la loi 5 George VI,
chapitre 73, est modifié en y remplaçant
le mot "trois" par le mot "dix".

2 4 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
450a, l'article suivant:

" 4 5 1 . 1. Nonobstant toutes disposi-
tions législatives inconciliables, lorsque le
conseil a décidé la possession préalable
des immeubles, parties d'immeubles ou
servitudes dont il a décrété l'expropriation,
le rôle de répartition, prévu à l'article 450
de la charte, sera préparé par l'inspecteur
de la cité ou par l'officier nommé par le
comité exécutif, dès que la cité aura
déposé, au bureau d'enregistrement de
Montréal, les documents prévus à l'article
422 de la charte, et déposé, entre les mains
du protonotaire de la Cour supérieure du
district de Montréal, un montant égal
aux deux tiers de l'évaluation municipale
des immeubles, parties d'immeubles ou
servitudes expropriés.

2. Ce rôle sera préparé d'après le coût
probable de l'expropriation tel qu'estimé
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3. Ce rôle de répartition, ainsi préparé,
est sujet à toutes les dispositions de l'ar-
ticle 450 quant à l'avis public qui doit en
être donné, quant à son examen, aux
décisions des plaintes, quant à l'entrée en
vigueur du rôle et à la date à laquelle il
devient payable.

4. Ce rôle est cependant sujet à révi-
sion, suivant les dispositions des para-
graphes qui suivent du présent article,
lorsque le coût réel et définitif de l'expro-
priation sera établi.

5. Toute facture adressée aux proprié-
taires devra indiquer, d'une façon bien
visible, que la répartition est sujette à
révision.

6. Toute modification au rôle sera faite
par l'inspecteur de la cité, ou l'officier
nommé par le comité exécutif, en marge
du rôle primitif. Chaque changement
devra être initiale et un certificat, sous la
signature de l'officier compétent, attes-
tant ce changement, devra être apposé
sur chaque rôle ainsi modifié.

7. Au cas où la répartition se fait entre
les propriétaires, suivant la valeur du
terrain, les modifications devront se faire
en prenant pour base la valeur municipale
du terrain telle qu'elle apparaissait au
moment où le rôle primitif a été préparé.

8. Les modifications apportées à un
rôle deviendront en vigueur le premier
octobre suivant la date où telles modifi-
cations ont été faites par l'inspecteur de
la cité, ou l'officier nommé par le comité
exécutif, après avoir observé toutes les
dispositions de l'article 450 de la charte
concernant la préparation et l'entrée en
vigueur du rôle.

- 9. Si la modification a pour effet de
réduire le montant payable par les pro-
priétaires, les sommes perçues en trop
par la cité, lorsque la taxe apparaissant sur
les rôles primitifs aura été payée intégra-
lement, seront remboursées, avec intérêt,
et, dans le cas où la taxe est payable par
versements, les sommes perçues en trop,
plus l'intérêt sur ces sommes éteindront,
jusqu'à concurrence de ces sommes, le ou
les premiers versements à échoir.

10. Si la modification a pour effet
d'augmenter le montant payable par les
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propriétaires, les sommes additionnelles
devront être payées soit intégralement ou,
si l'intéressé le désire, réparties sur les
versements non échus de la répartition
primitive.

11. Les dispositions du présent article
sont applicables à toutes les expropriations
dont le coût n'aura pas été réparti à la
date de la sanction de la présente loi."

2 5 . L'article 455 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
remplaçant, partout où il se rencontre
dans cet article, "$5.00" par "$7.00".

2 6 . Nonobstant toutes dispositions
législatives ou réglementaires à ce con-
traire, le comité exécutif est autorisé à
vendre à l'Association Athlétique Natio-
nale de la Jeunesse, pour le prix de quinze
mille ($15,000.00) dollars et autres condi-
tions qu'il jugera acceptables, les lots sui-
vants du cadastre du Village Incorporé
de la Côte-de-la-Visitation: les lots numé-
ros 195-178 à 195-216 inclusivement; les
lots numéros 195-218 à 195-238 inclusive-
ment; le lot numéro 199-679; les lots nu-
méros 199-787 à 199-799 inclusivement;
le lot numéro 199-801; la partie du lot
numéro 199-802 située au nord-ouest des
lots numéros 199-786 et 199-820; les lots
numéros 199-821 à 199-832 inclusivement;
les lots numéros 199-834 à 199-844 inclu-
sivement; les lots numéros 199-846 à 199-
847 inclusivement; les lots numéros 199-
849 à 199-877 inclusivement; les lots nu-
méros 199-879 à 199-884 inclusivement;
lesquels lots sont tous compris entre le
boulevard Pie IX, la 20ème Avenue, la
rue de Bellechasse et la rue Beaubien,
dans le quartier Rosemont.

La cité est déclaré propriétaire absolue
et à toutes fins que de droit du lot numéro
199-844 ci-dessus mentionné, lequel lot
apparaît au cadastre comme formant
l'assiette de la 21ème Avenue et a été cédé
à la cité pour fins de rue. Cette restric-
tion quant à l'usage du terrain ainsi cédé
est aboli.

La cité peut, par simple résolution du
comité exécutif, acheter ou acquérir par
voie d'échange ou exproprier avec ou sans
possession préalable les lots numéros 195-
217, 199-800, 199-833, 199-845, 199-848
et 199-878 du cadastre du Village Incor-
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poré de la Côte-de-la-Visitation, et les
céder également par simple résolution du
comité exécutif à l'Association Athlétique
Nationale de la Jeunesse, et le coût d'ac-
quisition de ces lots sera ajouté au prix
de quinze mille ($15,000.00) dollars ci-
dessus mentionné.

Ladite Association Athlétique Natio-
nale de la Jeunesse est autorisée à acquérir
et à utiliser tous ces lots pour les fins
pour lesquelles elle a été constituée, et
en particulier pour y établir un centre
récréatif et sportif.

2 7 . La cité peut modifier, quant à la
répartition du coût de l'expropriation, la
résolution du conseil adoptée le 18 mars
1955 décrétant l'expropriation de certains
immeubles requis pour l'ouverture de la
rue Henri-d'Arles et du chemin du Golf,
au sud du boulevard Gouin, ainsi que pour
l'élargissement à cet endroit de ce boule-
vard sur son côté sud.

Elle pourra charger aux propriétaires
riverains la proportion du coût de l'expro-
priation que le conseil jugera à propos de
déterminer, et en assumer elle-même la
différence.

2 8 . La cité est autorisée à modifier,
quant à la répartition du coût de l'expro-
priation, la résolution du conseil municipal,
adoptée le 4 décembre 1952, décrétant
l'acquisition à l'amiable ou par voie d'ex-
propriation, des immeubles requis pour
l'ouverture de la rue de Salaberry, entre
la rue Pasteur et la Montée Saint-Laurent,
Conformément au plan S-18 Bordeaux,
préparé à cette fin par le service des
travaux publics.

La cité pourra décréter que la part ainsi
expropriée, des propriétaires des immeu-
bles riverains de la rue de Salaberry, sera
déterminée à raison du front desdits im-
meubles.

Quant à la proportion de la part des
propriétaires qui serait ainsi payable
par des propriétaires d'immeubles rive-
rains de la rue de Salaberry, situés dans
les limites de la cité de Saint-Laurent, la
cité pourra décider soit que cette propor-
tion sera payable par la cité, soit qu'elle
sera ajoutée à la part des propriétaires
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d'immeubles riverains situés dans les
limites de la cité de Montréal.

2 9 . Le contrat passé devant Me L. A.
Marchessault, notaire, le 12 juin 1958, sous
le numéro 13,489 de ses minutes, entre la
cité de Montréal et l'Hôpital Saint-Luc,
et le règlement de la cité portant le numéro
2,412, adopté par le conseil le 2 mai 1958,
autorisant l'Hôpital Saint-Luc à construire
et garder en place deux tunnels sous la
rue Sanguinet pour relier les bâtiments
que cette corporation possède de chaque
côté de la rue, sont par la présente loi
confirmés et déclarés valides, légaux à
toutes fins que de droit.

3 0 . Le contrat passé devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 29 janvier 1959
sous le numéro 13,611 de ses minutes,
entre la cité de Montréal et l'Hôpital
Saint-Luc, et le règlement de la cité por-
tant le numéro 2,452, adopté par le conseil
le 2 décembre 1958, autorisant l'Hôpital
Saint-Luc à construire et maintenir une
passerelle au-dessus de la rue Sanguinet
pour relier les bâtiments que cette corpora-
tion possède de chaque côté de la rue, sont
par la présente loi confirmés et déclarés
valides, légaux à toutes fins que de droit.

3 1 . Est déclaré valide et légal à
toutes fins que de droit l'acte reçu devant
Me L. A. Marchessault, notaire, le 29
décembre 1958, sous le numéro 13,594 de
ses minutes, par lequel la cité de Montréal
et l'Hôpital Saint-Luc conviennent de
prolonger d'un an la durée du contrat par
lequel la cité a loué à l'hôpital un certain
emplacement sur la rue Sherbrooke pour y
construire et maintenir un hôpital pour les
personnes atteintes de maladies conta-
gieuses, lequel contrat a été ratifié par l'ar-
ticle 5 de la loi 22 George V, chapitre 133.

3 2 . Est déclaré valide et légal à
toutes fins que de droit l'acte de vente
des appartements Drummond Court par
la cité de Montréal à Gilford Realties
Limited reçu devant Me L. A. Marches-
sault, notaire, le 29 janvier 1959, sous le
numéro 13,613 de ses minutes.

3 3 . Est déclaré valide et légal l'acte
d'échange entre la cité de Montréal et



182 CHAP. 5 2 Montréal 7-8 Eliz. II

Propriété
confirmée
et vente
autorisée.

Idem.

l'Hôpital Notre-Dame, reçu devant Me
L. A. Marchessault, notaire, le 9 janvier
1959, sous le numéro 13,599 de son réper-
toire et enregistré le 15 du même mois au
bureau d'enregistrement de Montréal sous
le numéro 1,382,950, par lequel la cité
cède à l'hôpital les terrains formant
l'assiette de la rue Rottot et d'une partie
de la rue Maisonneuve, dont elle a décrété
la fermeture par les règlements numéros
2444 et 2445, et reçoit en retour de
l'hôpital certains lots destinés à l'ouver-
ture d'une rue, entre les rues de Maison-
neuve et Champlain.

3 4 . La cité de Montréal est déclarée
propriétaire à toutes fins que de droit et
est autorisée à vendre à Les Curé et
Marguilliers de L'Oeuvre et Fabrique de
la Paroisse des Saints-Martyrs-Canadiens
pour le prix de un ($1.00) dollar et autres
considérations le terrain formant l'assiette
de la ruelle sise entre les rues Sauriol,
Sauvé, de Martigny et Parthenais, étant
une partie du lot de subdivision numéro
163-567 du cadastre de la paroisse du
Sault-au-Récollet, mesurant douze (12)
pieds de largeur par cinq cent vingt-sept
(527) pieds de longueur et ayant une
superficie de six mille trois cent vingt-
quatre (6,324) pieds carrés, mesure an-
glaise, plus ou moins, le tout tel que mon-
tré par les lettres A B C D sur le plan
numéro 57 Sault-au-Récollet daté du 23
janvier 1958, portant la signature du
directeur du service des travaux publics
et déposé dans ses bureaux.

3 5 . La cité de Montréal est déclarée
propriétaire à toutes fins que de droit et
est autorisée à vendre à La commission
des écoles catholiques de Montréal, aux
conditions qu'elle jugera à accepter le
terrain formant l'assiette de la ruelle sise
entre les rues Sauriol, Fleury, de Martigny
et Parvenais, étant une partie du lot de
subdivision numéro 163-325 du cadastre
de la paroisse du Sault-au-Récollet, me-
surant douze (12) pieds de largeur par
quatre cent cinquante-trois (453) pieds
environ, et ayant une superficie de cinq
mille quatre cent quarante (5,440) pieds
carrés, mesure anglaise, plus ou moins, le
tout tel que montré par les lettres A B
C D sur le plan numéro P-59 Sault-au-
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Récollet daté du 9 juin 1958, portant la
signature du directeur des travaux publics
et déposé dans ses bureaux.

3 6 . La cité de Montréal est déclarée
propriétaire à toutes fins que de droit et
est autorisée à vendre à La commission
des écoles catholiques de Montréal, pour
fins éducationnelles et au prix d'un ($1.00)
dollar, le terrain formant l'assiette des
ruelles situées entre la rue de Bellechasse,
le boulevard Rosemont et les 27ième et
28ième Avenues du quartier Rosemont,
tel que montré par les lettres A B C D
E F G H J K L e t M sur le plan numéro
V-71 Rosemont, daté du 10 septembre
1958, portant la signature du directeur du
service des travaux publics et déposé dans
ses bureaux.

3 7 . Le troisième alinéa de l'article
477 de la loi 62 Victoria, chapitre 58, tel
que remplacé par la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 56, article 1, est de nouveau rem-
placé par l'alinéa suivant:

"Le traitement annuel du juge en chef
de la Cour municipale de la cité de Mont-
réal est de seize mille ($16,000.00) dollars
et celui de chacun des autres juges, de
quatorze mille ($14,000.00) dollars."

3 8 . L'article 477c de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
15-16 George VI, chapitre 65, article 13,
et modifié par 1-2 Elizabeth II, chapitre
65, article 29, est de nouveau modifié en
y remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"La cité doit payer à la veuve de tout
juge de la Cour municipale de la cité de
Montréal, une pension annuelle égale au
quart du traitement que son mari rece-
vait lors de son décès ou lors de sa mise
à la retraite, pourvu toutefois que ce
juge municipal ait exercé ses fonctions
comme tel pendant au moins cinq (5) ans.
Cette pension lui sera versée pendant
viduité, par versements mensuels égaux,
payables d'avance le premier de chaque
mois, et sera incessible et insaisissable."

3 9 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est de nouveau modifié en y
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ajoutant après le paragraphe 138, le para-
graphe suivant:

"138a Pour régler la gouverne et la dis-
cipline des guides touristiques et des con-
ducteurs touristiques, fixer le maximum
de la rémunération qu'ils auront le droit
d'exiger pour leurs services, leur accorder
des permis ou licences, fixer le montant, les
conditions et les modalités de l'émission de
ces permis et statuer sur leur révocation."

4 0 . Pour les fins de l'imposition de la
contribution foncière annuelle ordinaire,
l'évaluation de toute maison d'habitation
d'un seul logement, construite entre le
premier juin 1948 et le premier juin 1961,
et occupée par son propriétaire, est à
compter du premier mai 1959 réduite de
cinquante (50%) pour cent, pourvu que
dans aucun cas le montant de cette réduc-
tion n'excède pas six mille ($6,000.00)
dollars et que la valeur inscrite pour cette
maison au rôle d'évaluation déposé le
premier décembre 1958 y compris les mo-
difications et additions qui peuvent y être
faites suivant la loi, n'excède pas quatorze
mille ($14,000.00) dollars.

Cette réduction est accordée pour une
période de quinze (15) ans,

a) à compter du premier mai 1959 pour
les maisons construites entre le premier
juin 1957 et le 30 avril 1959;

b) à compter du premier mai suivant
la date à laquelle la maison a commencé
à être occupée par son propriétaire pour
celles construites entre le premier mai
1959 et le premier juin 1961.

Toutefois, quant aux maisons construi-
tes entre le premier juin 1948 et le premier
juin 1957, cette réduction est accordée à
compter du premier mai 1959, mais seule-
ment pour le nombre d'années à courir
pour compléter une période de quinze ans
à compter du premier mai suivant la date
à laquelle la construction a été terminée.

Lorsque les conditions requises pour
avoir droit à la commutation de taxe ces-
sent d'exister, cette commutation s'éteint
à compter de l'exercice financier suivant,
mais advenant que ces conditions recom-
mencent d'exister, la commutation revivra
pour le reste de la période à courir à
compter de l'exercice financier suivant.

La commutation de taxe ne s'éteint pas
par suite d'une augmentation à plus de
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quatorze mille ($14,000.00) dollars de
l'évaluation foncière de la maison d'habi-
tation pour laquelle elle a été accordée,
sauf lorsque cette augmentation résulte
d'additions, de modifications ou d'amélio-
rations faites à la construction.

Aucune commutation de taxe n'est
accordée en vertu du présent article à une
personne qui est propriétaire de plus d'une
maison d'habitation située sur l'Ile de
Montréal.

4 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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SECTION II

Loi concernant La Corporation de Mont-
réal Métropolitain

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi concernant La Corporation
de Montréal Métropolitain.

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'impose un sens différent,
les termes suivants désignent:

a) "corporation": La Corporation de
Montréal Métropolitain créée par l'article
3 de la présente loi;

b) "conseil" : le conseil de la corporation
constituée en vertu de la présente loi;

c) "district métropolitain": le terri-
toire compris, au moment de la sanction
de la présente loi, dans les limites des
municipalités suivantes, savoir: La cité
de Montréal, la cité de Westmount, la
cité d'Outremont, la cité de Verdun, la
cité de Lachine, la ville Saint-Pierre, la
cité de Lasalle, la ville de Hampstead, la
cité de Saint-Laurent, la ville Mont-
Royal, la ville de Montréal-Ouest, la cité
Montréal-Nord, la cité de Saint-Michel,
la ville de Montréal-Est, la cité de la
Pointe aux Trembles et toute autre muni-
cipalité admise en vertu de l'article 4 de la
présente loi;

d) "municipalité": selon le contexte,
une municipalité ou une corporation mu-
nicipale.

3 . Une corporation est créée sous le
nom de "La Corporation de Montréal
Métropolitain" et elle a son siège social
dans la cité de Montréal.

4 . Toute municipalité de l'île de Mont-
réal autre que celles énumérées à l'alinéa c
de l'article 2 peut, par une résolution
adoptée à la majorité absolue des membres
de son conseil, déclarer qu'elle désire
faire partie du district métropolitain.
Cette résolution doit être approuvée par
la corporation et entre en vigueur à
compter de l'approbation de ladite réso-
lution par la Commission municipale de
Québec et de sa publication dans la
Gazette officielle de Québec; dès lors cette
municipalité fait partie du district métro-
politain.
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5 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par un conseil composé des mem-
bres suivants: un président, un membre
pour chacune des municipalités du district
métropolitain autres que la cité de Mont-
réal et un nombre de membres représen-
tant la cité de Montréal égal à celui des
autres municipalités comprises dans le
district métropolitain.

6 . Le président est nommé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. Le maire
de la cité de Montréal, tant qu'il exerce
ses fonctions, fait partie des membres
représentant la cité de Montréal. Les
autres sont nommés par le conseil muni-
cipal de Montréal, sans qu'il soit besoin
d'un rapport du comité exécutif de la cité.
Ces derniers ne doivent pas être membres
du comité exécutif de la cité. S'ils ne
sont pas membres du conseil municipal
de Montréal, ils doivent être contribuables
de la cité de Montréal, domiciliés et résider
dans les limites de la cité de Montréal
depuis au moins un an avant la date de
leur nomination.

Chacun des membres représentant les
municipalités autres que la cité de Mont-
réal est nommé par le conseil de la corpo-
ration municipale intéressée et parmi ses
membres.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme, durant bon plaisir, un vice-prési-
dent parmi les membres représentant les
municipalités du district métropolitain.

T. Les nominations des membres du
conseil doivent être complétées dans les
vingt (20) jours de la sanction de la
présente loi quant à la première nomina-
tion et dans les quinze (15) jours de la
vacance, dans le cas des nominations
subséquentes. Les assemblées requises
pour ces nominations sont convoquées par
le greffier ou le secrétaire-trésorier de
chaque corporation municipale.

Si les municipalités ne complètent pas
ces nominations dans les délais ci-dessus,
elles peuvent être faites par le lieutenant-
gouverneur en conseil, et, dans ce cas, il
n'est pas nécessaire que la personne
nommée soit membre d'un conseil muni-
cipal. Cependant, les municipalités peu-
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vent faire après le délai fixé les nomina-
tions ci-dessus prévues, tant qu'elles
n'ont pas été effectuées par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

8 . Les membres du conseil autres que
le président et le maire de Montréal de-
meurent en fonction durant trois ans à
compter de leur nomination. Au cas de
vacance, le remplaçant est nommé pour
un terme de trois ans à compter de sa
nomination.

Au cours du terme d'office du titulaire,
la fonction de président et de membre du
conseil devient vacante par le décès du
titulaire, sa démission, sa destitution par
un tribunal compétent ou par son absence
continue des séances du conseil pendant
trois mois consécutifs, à moins que ce
délai ne soit prolongé par la Commission
municipale de Québec pour un terme
additionnel n'excédant pas deux mois.

9 . L'indemnité du président du conseil
et l'indemnité additionnelle du vice-prési-
dent du conseil sont fixées par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

L'indemnité des membres du conseil
est fixée par le conseil et ne doit pas excé-
der trois mille ($3,000.00) dollars par an,
dont mille ($1,000.00) dollars pour frais
de représentation et autres frais incidents
à la charge. Elle est payable par verse-
ments mensuels, égaux et consécutifs, le
dernier de chaque mois.

Ces indemnités sont payées par la
corporation et font partie de ses frais
d'administration.

1 0 . Nul ne peut être nommé membre
du conseil ni exercer cette charge s'il est
partie ou intéressé, directement ou indi-
rectement, dans un contrat avec la cor-
poration ou avec une corporation munici-
pale du district métropolitain ou s'il est
membre d'une société ayant un tel contrat.

Si, au cours de l'exercice de sa charge,
un membre du conseil acquiert un tel
intérêt par succession ou donation, il doit
en disposer dans les soixante jours de
cette acquisition.
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Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux actionnaires dans
une compagnie constituée de bonne foi
en corporation.

1 1 . Les membres du conseil, avant
d'entrer en fonction, prêtent, devant un
juge de district, le serment d'office suivant:

"Je, , membre
du conseil de La Corporation de Montréal
Métropolitain, jure que je remplirai fidè-
lement et au meilleur de mon jugement et
de ma compétence, les devoirs de la
charge à laquelle j'ai été nommé. Ainsi
Dieu me soit en aide."

Un certificat attestant la prestation de
ce serment fait partie des archives de la
corporation.

1 2 . Le président est le chef du conseil
et, comme tel,

a) il convoque et préside les assemblées
du conseil métropolitain dont il détermine
l'ordre du jour;

b) il vote en tout temps et donne son
vote prépondérant en cas de partage égal
des voix;

c) il signe les procès-verbaux, les règle-
ments, les résolutions, les contrats, les
bons, les obligations, les débentures et les
documents officiels de la corporation;

d) il est ex officio membre de tous les
comités du conseil métropolitain et il a
tous les droits et pouvoirs attachés à ces
fonctions mais sans autre rémunération
que celle qu'il reçoit comme président du
conseil métropolitain;

e) il exerce le droit de surveillance et de
contrôle sur toutes les activités et les
officiers de la corporation et il veille à
l'observance et à l'exécution fidèles et
impartiales de la loi ainsi que des règle-
ments de la corporation.

1 3 . Pendant l'absence du président,
son incapacité d'agir ou une vacance dans
sa charge, le vice-président le remplace
dans l'exercice de sa fonction avec les
mêmes pouvoirs, droits et prérogatives,
y compris le vote prépondérant aux assem-
blées du conseil.

Advenant l'absence ou l'incapacité
d'agir simultanées du président et du
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vice-président, ou une vacance dans les
deux charges à la fois, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut désigner, pour la
durée de cette vacance, ou pour le laps
de temps qu'il détermine, un autre mem-
bre du conseil pour agir comme vice-
président intérimaire; celui-ci, pendant
qu'il agit en cette qualité, exerce les fonc-
tions et est investi des pouvoirs, droits et
prérogatives attribués au vice-président
en titre par l'alinéa précédent.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le paiement, par la corpo-
ration, d'une rémunération supplémen-
taire au vice-président intérimaire, pour
ses services et dépenses dans l'exercice de
ses fonctions comme tel.

1 4 . Les assemblées du conseil sont
tenues aux endroits, dates et heures fixés
par le président du conseil et sont convo-
quées par lui au moyen d'un avis écrit
adressé à chaque membre du conseil sous
pli recommandé au moins quarante-huit
heures avant l'heure fixée.

La première assemblée devra être tenue
dans les trente jours qui suivront la
sanction de la présente loi.

Si, en quelque temps que ce soit, le
président refuse de convoquer une assem-
blée du conseil quant elle est jugée néces-
saire par au moins dix membres de ce
conseil, ces derniers peuvent ordonner la
convocation de cette assemblée en faisant
parvenir une demande par écrit signée par
eux au secrétaire de la corporation qui
doit, sur réception de cette demande,
convoquer l'assemblée de la manière ci-
dessus prescrite. Dans ce cas, l'avis de
convocation spécifie les affaires pour les-
quelles l'assemblée est convoquée.

Le quorum des assemblées du conseil
est de dix-neuf membres et les décisions
sont prises à la majorité des membres
présents.

1 5 . Le conseil peut, par règlement,
édicter des règles de procédure pour la
conduite de ses affaires, pourvu que ces
règles ne soient pas incompatibles avec
la présente loi.

Il peut, par simple résolution, former
des comités et délimiter leurs attribu-
tions.
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1 6 . La corporation a tous les pouvoirs
et les droits d'une corporation. En par-
ticulier, elle peut ester en justice, acquérir
et posséder tous biens meubles et im-
meubles et exercer tous les pouvoirs néces-
saires à l'exécution de la présente loi.

1 7 . Le conseil nomme un secrétaire
dont il détermine les fonctions et la rému-
nération.

Il peut aussi nommer, aux conditions
qu'il fixe, les employés dont il a besoin
et utiliser les services de techniciens, d'ex-
perts, de conseillers juridiques, d'ingé-
nieurs et de toutes autres personnes qu'il
juge nécessaires ou utiles.

1 8 . Trente jours après la sanction de
la présente loi, la Commission métropoli-
taine de Montréal existant en vertu de la
loi 11 George V, chapitre 140, et ses
amendements, est abolie. Sous réserve
de la présente loi, les pouvoirs qui lui
étaient accordés et les devoirs qui lui
étaient imposés par toute loi deviennent
les pouvoirs et les devoirs de la corpora-
tion et la corporation est à toutes fins
substituée à la Commission métropoli-
taine de Montréal.

Ceux que de ces pouvoirs et devoirs qui
ne concernent que les corporations muni-
cipales énumérées à l'article 2 de la loi
11 George V, chapitre 140, s'appliqueront
à toute corporation municipale faisant
partie du district métropolitain lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi et,
à compter de la date de son inclusion
dans le district métropolitain, à toute
autre corporation municipale qui en fera
partie à l'avenir.

Trente jours après la sanction de la
présente loi et sous réserve de ses disposi-
tions, tous les biens, droits et actifs ainsi
que toutes les obligations émises ou toutes
autres obligations ou engagements et
dettes de la Commission métropolitaine
de Montréal deviennent des biens, droits
et actifs ainsi que des obligations et dettes
de la corporation.

1 9 . La cité de Montréal dresse son
rôle d'évaluation suivant les prescriptions
pe sa charte et en dépose sans délai un
double au bureau de la corporation.
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Les autres municipalités du district
métropolitain dressent leur rôle d'évalua-
tion en se conformant, quant au quantum
des valeurs inscrites, aux bases et aux
principes ayant servi à la confection du
rôle d'évaluation de la cité de Montréal
alors en vigueur. Elles en déposent
sans délai un double au bureau de la
corporation.

La corporation, par résolution, adopte,
avec ou sans modification, pour les fins
de ses répartitions, les rôles de ces dernières
municipalités.

La décision de la corporation peut être
revisée par la Commission municipale de
Québec sur appel par simple requête et
sans formalité spéciale de toute munici-
palité intéressée. La décision de la com-
mission est définitive et sans appel.

2 0 . A la demande de toute municipa-
lité du territoire métropolitain et par en-
tente avec la corporation, cette dernière
peut rendre à cette municipalité tous
services se rapportant aux matières d'ur-
banisme concernant cette municipalité.

2 1 . La corporation peut avec l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec conclure avec les corpo-
rations municipales du district métropo-
litain toute entente relative au service
des incendies, de la police, de la santé, des
frais de construction d'hôpitaux et d'hos-
pitalisation.

Cette entente, après son approbation
par la Commission municipale de Québec,
prend effet à compter de sa publication
dans la Gazette officielle de Québec.

2 2 . La corporation a le pouvoir d'éta-
blir, par résolution, un plan directeur
montrant le réseau des routes à caractère
métropolitain dans tout le territoire mé-
tropolitain. Ce plan peut comprendre
des routes déjà construites et des routes
projetées.

2 3 . Toute municipalité du territoire
métropolitain doit remettre à la corpora-
tion, sur demande, copie de tous plans,
études, rapports et autres documents en sa
possession se rapportant à toutes matières
prévues à l'article 22 de la présente loi.
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2 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
entre le 30 avril 1959 et le 31 décembre
1960, dans toute municipalité située dans
l'île de Montréal:

a) Le taux de la taxe sur les proprié-
taires de véhicules automobiles dont
ceux-ci se servent pour exercer le métier
de cocher, roulier public ou pour fins de
location ne devra pas être augmenté;

b) Le nombre des permis de taxi en
opération le 30 avril 1959 dans la cité de
Montréal ne devra pas être augmenté;

c) Le nombre des permis de taxi en
opération dans chacune des autres muni-
cipalités ne devra pas excéder un permis
par quatre cents de population tel que
constaté par le certificat du greffier ou
du secrétaire-trésorier, donné sous son
serment d'office.

Cependant, cette limite est portée au
nombre de permis légalement accordés et
existants au premier février 1957, dans le
cas de telles de ces municipalités où le
nombre de ces permis excède la propor-
tion fixée au présent article.

2 5 . La corporation a le pouvoir de
conclure toute entente légale avec les
municipalités du district métropolitain
en vue d'exercer la juridiction qu'elles
possèdent quant à toutes catégories de
permis municipaux.

2 6 . Avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec, la
corporation a le droit de conclure toute
entente avec toute municipalité intéressée
concernant l'organisation et l'administra-
tion de la défense civile.

2 7 . Avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec, la
corporation a le pouvoir d'accorder des
octrois ou subventions en vue de la cons-
truction d'hôpitaux, d'hospices, de mai-
sons de convalescence et autres institu-
tions du même genre; elle a aussi le pou-
voir, à compter du premier mai 1959, de
prendre à sa charge les droits et obliga-
tions de la cité de Montréal envers la
Compagnie du Marché Central Métro-
politain, Limitée relativement à l'érec-
tion et à l'utilisation d'un marché central
des produits agricoles.
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28. La corporation peut, avec l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, conclure avec la cité de
Montréal toute entente en vue de faire
passer sous la juridiction de la corporation,
l'Office d'initiative économique et touris-
tique créé par la cité de Montréal.

2 9 . La corporation peut, avec l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, conclure avec la Com-
mission de transport de Montréal et toute
corporation municipale du district métro-
politain ou dont le territoire est ou de-
viendra desservi par le système de trans-
port de ladite commission toute entente
en vue de transporter à la corporation les
pouvoirs, devoirs, droits et obligations de
la cité de Montréal en vertu de la loi
14 George VI, chapitre 79, et de ses amen-
dements, ainsi qu'en vertu du règlement
numéro 1,981 de la cité de Montréal et
de ses amendements.

Cette entente, après son approbation
par la Commission municipale de Québec,
prend effet à compter de sa publication
dans la Gazette officielle de Québec.

3 0 . La corporation peut former des
comités ou des commissions en vue de
l'étude de toutes questions d'intérêt mé-
tropolitain.

3 1 . La corporation a le pouvoir,
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec, de conclure toute
entente avec les municipalités du district
métropolitain en vue d'exercer la juridic-
tion qu'elles possèdent relativement à
tout autre service existant dans l'intérêt
de tout le district métropolitain.

3 2 . L'année financière de la corpora-
tion commence le premier janvier et se
termine le trente et un décembre de la
même année.

Toute dépense effectuée par la corpora-
tion avant le premier janvier 1960, autre
que celles prévues au budget de La Com-
mission Métropolitaine de Montréal pour
l'année 1959, sera incluse dans le budget
de l'année financière commençant le pre-
mier janvier 1960.
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Le ou avant le premier novembre de
chaque année, la corporation adopte ses
estimés budgétaires pour l'année commen-
çant le premier janvier suivant et ses
estimés comportent:

a) l'estimé des sommes requises pen-
dant l'année pour l'exercice des pouvoirs
de la corporation, y compris les débour-
sés annuels du service de la dette et ses
dépenses d'administration;

b) l'estimé de son revenu qui doit être
suffisant pour équilibrer l'estimé total de
ses dépenses.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation de la Com-
mission municipale de Québec, prolonger
jusqu'au premier décembre le délai de
l'adoption des estimés budgétaires.

La corporation perçoit, chaque année,
des municipalités du district métropoli-
tain un montant suffisant pour défrayer
les dépenses prévues au paragraphe a
ci-dessus.

Sauf lorsqu'un autre mode de réparti-
tion est prescrit par la présente loi, la
contribution de chaque corporation mu-
nicipale du district métropolitain est fixée
au prorata de son évaluation municipale
par rapport à l'évaluation municipale de
l'ensemble des municipalités du district
métropolitain, en excluant l'évaluation des
biens non imposables, en ne tenant compte
que du montant de l'évaluation statutaire
dans le cas de biens affectés d'une telle
évaluation et, dans le cas de biens assu-
jettis au paiement d'une taxe fixe repré-
sentant une commutation de taxe, en
excluant une proportion de l'évaluation
correspondant à cette commutation.

Dans le cas d'un emprunt contracté par
la corporation pour le bénéfice d'une mu-
nicipalité, tous les déboursés découlant
de cet emprunt, en capital, intérêts et
accessoires, sont chargés à cette munici-
palité.

Le ou avant le trente et un janvier de
chaque année, la corporation adresse à la
Commission municipale de Québec un
état des montants dus par chacune des
municipalités du district métropolitain.

L'approbation de la Commission muni-
cipale de Québec a pour effet de rendre
cet état incontestable et chaque munici-
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palité doit acquitter le montant attesté
par cet état.

Cette dette est payable dans les trente
jours suivant l'envoi d'un avis par la
corporation aux municipalités intéressées.

La municipalité doit les intérêts au
taux légal à compter de l'expiration de ces
trente jours.

Si la municipalité ne s'acquitte pas de
son obligation dans le délai ci-dessus, la
corporation peut s'adresser à la Cour de
magistrat siégeant dans et pour le district
de Montréal pour obtenir l'homologation
de la décision de la corporation.

Cette demande se fait par requête
sommaire signifiée à la corporation mu-
nicipale concernée, avec avis de présen-
tation de trois jours, et la cour condamne
la municipalité à payer le montant dû
par elle, avec intérêts et dépens.

Si le jugement n'est pas satisfait dans
les huit jours de sa prononciation, il est
exécuté conformément aux articles 631
à 641 inclusivement de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233).

3 3 . La corporation peut acquérir à
l'amiable ou par expropriation tout im-
meuble, partie d'immeuble ou servitude
située dans les limites du territoire métro-
politain et dont elle a besoin pour l'exer-
cice des pouvoirs qui lui sont conférés
par la loi.

Les dispositions de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, et de ses amendements, y
compris le droit de possession préalable,
régissent, mutatis mutandis, les expropria-
tions effectuées en vertu du présent article.

3 4 . Toute décision de la corporation
peut être revisée par la Commission muni-
cipale de Québec sur appel d'une munici-
palité du district métropolitain.

35. Les cours municipales et les juges
municipaux du district métropolitain ont
juridiction pour entendre et décider les
plaintes pour infractions commises dans
les limites de leur juridiction territoriale
au sujet des règlements adoptés par la
corporation.
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3 6 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
les corporations municipales du district
métropolitain ont tous les pouvoirs requis
pour conclure toute entente autorisée par
la présente loi.

3 7 . Les frais légaux et honoraires pro-
fessionnels du procureur dont les services
ont été requis par le comité exécutif de
la cité de Montréal pour la préparation
et la présentation de la présente loi seront
payés par la cité de Montréal, qui sera
remboursée par La Corporation de Mont-
réal Métropolitain.

38. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction et elle prévaudra à
l'encontre de toute loi générale ou spéciale
incompatible.


